Résolution du Parlement européen sur les partenariats public‑privé et le droit communautaire des marchés publics et des concessions

1.
Rapporteur: Barbara Weiler (PSE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0363/2006 / P6-TA-PROV(2006)0462
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 octobre 2006
4.
Objet: Partenariats publics‑privés et droit communautaire des marchés publics et des concessions

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle comporte:

La résolution approuve en grande partie la stratégie de la Commission sur les partenariats publics‑privés (PPP) et le droit communautaire des marchés publics et des concessions, tels que les définit la communication de la Commission (COM(2005)569) du 15 novembre 2005 (“Communication PPP”).

Elle confirme la nécessité d'une législation communautaire sur les concessions ainsi que de l'établissement de lignes d'orientation non législatives sur l'application des règles concernant les marchés publics à l'établissement de PPP institutionnalisés. Quant à la question de la coopération entre les autorités locales, la résolution invite la Commission à remédier à l'insécurité juridique qui règne actuellement.

Les requêtes énoncées ci-après ont été présentées au Parlement :

· le parlement estime que des initiatives législatives s'imposent dans le domaine des concessions et doivent être établies conformément aux principes régissant le marché intérieur et les valeurs de seuil, en établissant des dispositions simples pour les procédures concernant les marchés publics (points 2 et 27 de la résolution);

· aux yeux du Parlement, une clarification est requise en ce qui concerne les partenariats publics‑privés institutionnalisés (PPP) (points 2 et 35 de la résolution);

· le Parlement souhaite que, aux fins de la souplesse nécessaire, l'attribution des marchés s'opère par la voie d'un dialogue compétitif lorsqu'il est question d'un marché 'juridiquement et financièrement complexe' et prie la Commission de préciser le critère de 'complexité juridique et financière' de manière à laisser une marge de manœuvre optimale pour les négociations (point 26 de la résolution);

· aux yeux du Parlement, il est nécessaire que la Commission éclaircisse l'insécurité juridique à propos de la coopération entre autorités publiques, laquelle découle de la jurisprudence de la Cour de justice (point 43 de la résolution).
6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission se propose de prendre:

Les principales requêtes du Parlement européen sont abordées dans le cadre d'initiatives en cours de la Commission.

Concernant les concessions (points 2 et 27 de la résolution)
Dans sa communication concernant les PPP, de novembre 2005, la Commission a considéré qu'une initiative législative sur les concessions représente le choix le plus judicieux en vue d'établir une sécurité juridique accrue concernant les règles communautaires régissant l'attribution de marchés. Ainsi que l'indique la résolution, la Commission a entamé une analyse d'impact pour déterminer les besoins et les modalités liés à une telle initiative législative. L'évaluation d'impact devrait s'achever en 2007. La décision finale sur l'adoption éventuelle de cette mesure est fonction du résultat de l'étude d'impact.

Concernant les PPP institutionnalisés (points 2 et 35 de la résolution)

Conformément à la communication sur les PPP, la Commission se propose d'élaborer une communication sur l'application des règles de marchés publics à l'établissement de PPP institutionnalisés au cours de l'année 2007.

Concernant le dialogue compétitif (point 43 de la résolution)

La Commission a publié, en novembre 2005, une note explicative sur le dialogue compétitif
, qui précise notamment les critères de 'complexité juridique et financière'.

Concernant la coopération intercommunale (point 26 de la résolution)

La détermination du degré d'application de la législation communautaire à la délégation de tâches aux instances publiques et les modes de coopération qui ne relèvent pas des dispositions concernant le marché intérieur pourraient s'intégrer dans une communication interprétative des PPP institutionnalisés envisagée pour 2007.

--------
� 	Voir document � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/explan-notes/classic-dir-dialogue_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/explan-notes/classic-dir-dialogue_en.pdf�.
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